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CONDITIONS GÉNÉRALES D’UTILISATION 
Inclusion Connect 

 
 
Les présentes conditions générales d’utilisation (dites « CGU ») fixent le cadre juridique 
de “Inclusion Connect” et définissent les conditions d’accès et d’utilisation des services 
par l’Utilisateur. 

Article 1 - Champ d’application 
 
Inclusion Connect est gratuite et accessible via un compte permettant l’utilisation du service. 

Article 2 – Objet 

Inclusion Connect est une solution de SSO (Single-Sign On) développée par la Plateforme de 
l’inclusion avec le protocole OpenIdConnect. Notre objectif est de connecter les professionnels 
de l’inclusion aux services numériques de leur quotidien d’une manière simple, sécurisée, 
efficace. 

Article 3 – Définitions 

« L'Utilisateur » est toute personne qui utilise Inclusion Connect pour se connecter aux services 
numériques partenaires. 

« Fournisseur d’identité » est tout partenaire d’Inclusion Connect qui offre des dispositifs 
d’identification et d’authentification permettant d’attester de l’identité d’un Utilisateur. 

« Fournisseur de service » est une entité partenaire du service Inclusion Connect qui propose 
un ou des services applicatifs métiers nécessitant une authentification en ligne via Inclusion 
Connect. Ces entités sont des personnes morales de droit public ou de droit privé.  

 

Article 4 - Fonctionnalités  

4.1 Création de l’identifiant numérique Inclusion Connect 

Chaque Utilisateur peut créer un compte Inclusion Connect lui permettant d’utiliser le même 
identifiant et le même mot de passe pour plusieurs services en renseignant : 

- Son nom ; 
- Son prénom ; 
- Son adresse e-mail ; 
- Un mot de passe ; 
- La confirmation du mot de passe. 
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4.2 Création de l’identifiant numérique via un fournisseur d’identité 
partenaire  

Un Utilisateur peut créer un compte Inclusion Connect en utilisant un compte qu’il possède 
chez un Fournisseur d’identité partenaire.  

Les informations de comptes utilisées seront celles transmises par le Fournisseur d’identité 
partenaire  

4.3 Inscription sur les services publics numériques partenaires 

Inclusion Connect permet à chaque Utilisateur de se connecter aux Fournisseurs de service 
partenaires, directement via le module Inclusion Connect ou indirectement via un module de 
connexion d’un Fournisseur d’identité partenaire 

La liste de ces fournisseurs est évolutive. 

Article 5 - Responsabilités  
5.1 L’Éditeur de « Inclusion Connect » 

Les sources des informations diffusées sur le site sont réputées fiables mais le site ne garantit 
pas qu’il soit exempt de défauts, d’erreurs ou d’omissions. 

L’Éditeur s’engage à la sécurisation du site, notamment en prenant toutes les mesures 
nécessaires permettant de garantir la sécurité et la confidentialité des informations fournies. Il 
le réalise dans la limite des capacités techniques liées au chiffrement.  

L’Éditeur fournit les moyens nécessaires et raisonnables pour assurer un accès continu au site. 
Il se réserve la liberté de faire évoluer, de modifier ou de suspendre, sans préavis, le site pour 
des raisons de maintenance ou pour tout autre motif jugé nécessaire. 

5.2 L’Utilisateur 

L'Utilisateur s'assure de garder son mot de passe secret. Toute divulgation du mot de passe, 
quelle que soit sa forme, est interdite. Il assume les risques liés à l'utilisation de son identifiant 
et mot de passe.  

Il s’engage à ne pas commercialiser les données reçues et à ne pas les communiquer à des tiers 
en dehors des cas prévus par la loi. 

L’Utilisateur s’engage à utiliser les seuls services nécessaires à la réalisation de sa mission de 
service public ou conformément aux instructions qu’il aura reçu de son employeur. En cas de 
violation de ces instructions et d’utilisation illégale des Fournisseurs de service partenaires, il 
engage sa responsabilité. 

Toute information transmise par l'Utilisateur est de sa seule responsabilité. Il est rappelé que 
toute personne procédant à une fausse déclaration pour elle-même ou pour autrui s’expose, 
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notamment, aux sanctions prévues à l’article 441-1 du code pénal, prévoyant des peines pouvant 
aller jusqu’à trois ans d’emprisonnement et 45 000 euros d’amende. 

L'Utilisateur s'engage à ne pas mettre en ligne de contenus ou informations contraires aux 
dispositions légales et réglementaires en vigueur. 
 
Article 6 - Mise à jour des conditions générales d’utilisation 

Les termes des présentes conditions générales d’utilisation peuvent être amendés à tout 
moment, en fonction des modifications apportées à la plateforme, de l’évolution de la 
législation ou pour tout autre motif jugé nécessaire. Chaque modification donne lieu à une 
nouvelle version qui est acceptée par les parties. 
 
 


